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DaŶs les disĐouƌs des aĐteuƌs Đoŵŵe daŶs les aŶalǇses savaŶtes, le pƌojet s’est iŵposĠ 
Đoŵŵe uŶ ŵot ĐlĠ des politiƋues d’uƌďaŶisŵe, d’aŵĠŶageŵeŶt et de dĠveloppeŵeŶt 
teƌƌitoƌial ĐoŶteŵpoƌaiŶes. Le suĐĐğs du teƌŵe s’est aĐĐoŵpagŶĠ d’uŶ ĐeƌtaiŶ flou, le 
projet pouvaŶt dĠsigŶeƌ uŶe opĠƌatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt ĐoŶĐƌğte, uŶ dispositif de 
ŵoďilisatioŶ des aĐteuƌs d’uŶ teƌƌitoiƌe ou uŶ eŶseŵďle d’iŶstƌuŵeŶts de ŵaŶageŵeŶt 
public utilisés pour piloter ces démarches (Pinson, 2011).  
Le projet est donc un terme polysémique, désignant des pratiques de nature variable 
Ƌu’oŶ peut, eŶ pƌeŵiğƌe appƌoĐhe, distiŶgueƌ eŶ foŶĐtioŶ des ĠĐhelles spatiales et 
temporelles auxquelles elles se rattachent (Arab, 2004). A l’ĠĐhelle la plus ŵiĐƌo, Đelle du 
pƌojet aƌĐhiteĐtuƌal, il s’agit d’uŶ pƌoĐessus de ĐoŶĐeptioŶ et de ƌĠalisatioŶ d’uŶ ďâtiŵeŶt. 
Le pƌojet s’iŶsĐƌit aloƌs daŶs uŶ Đadƌe juƌidiƋue pƌĠĐis et uŶ sǇstğŵe d’aĐteuƌs ƌelativeŵeŶt 
ƌestƌeiŶt, oƌgaŶisĠ pouƌ l’esseŶtiel autouƌ du ďiŶôŵe ŵaîtƌe-d’ouvƌage/ŵaîtƌe-d’œuvƌe, le 
premier commandant et fiŶaŶçaŶt l’ĠdifiĐe, le seĐoŶd assuƌaŶt la ĐoŶĐeptioŶ et la ĐoŶduite 
opérationnelle des travaux. Aux échelles plus macro (agglomération, métropole ou région), 
la notion de projet renvoie aux exercices de prospective et de planification souple qui se 
sont multipliés depuis les années 1980 pour accompagner la structuration et la montée en 
puissance de ces niveaux de gouvernement. Ici, la notion de projet recouvre un ensemble 
de démarches portées par des collectivités ou des intercommunalités, en lien avec de 
multiples acteurs publics et privés, visant à organiser leur mobilisation collective et la mise 
eŶ ĐohĠƌeŶĐe de leuƌs iŶteƌveŶtioŶs suƌ uŶ ŵġŵe teƌƌitoiƌe. Qu’il s’oƌgaŶise à l’ĠĐhelle 
ƌĠgioŶale, ŵĠtƌopolitaiŶe ou de l’aggloŵĠƌatioŶ, le pƌojet de teƌƌitoiƌe a pour objet de 
définir une ambition pour celui-Đi, autouƌ d’oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues de dĠveloppeŵeŶt de 
loŶg teƌŵe. SoŶ ĠlaďoƌatioŶ s’appuie suƌ de loŶgues dĠŵaƌĐhes ĐoŵďiŶaŶt phases de 
diagnostic, de réflexion collective et de négociations entre acteurs, pour aboutir à la 
foƌŵalisatioŶ d’uŶ doĐuŵeŶt ĐoŵďiŶaŶt le plus souveŶt l’affiƌŵatioŶ d’uŶe ideŶtitĠ 
teƌƌitoƌiale spĠĐifiƋue, l’affiĐhage d’oďjeĐtifs eŶ ŵatiğƌe de dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, 
de qualité environnementale et de cohésion sociale, ainsi que la traduction de ces 
ambitions dans la figure spatiale désirée. Enfin, à mi-chemin entre projets architecturaux et 
pƌojets de teƌƌitoiƌe, oŶ tƌouve diveƌs pƌojets stƌuĐtuƌĠs à l’ĠĐhelle du Ƌuaƌtieƌ ou de la 
commune (projet de quartier, projet urbain, grand projet de ville, etc.) qui articulent la 
vocation opérationnelle des premiers et la dimension stratégique des seconds, en fixant 
des oďjeĐtifs de ŵoǇeŶ teƌŵe de tƌaŶsfoƌŵatioŶ ĐoŶĐƌğte de l’oƌgaŶisatioŶ spatiale, des 
fonctions urbaines, du peuplement et du fonctionnement social des espaces visés.  
On laissera ici de côté les projets architecturaux pour se concentrer sur ceux qui se 
dĠploieŶt à des ĠĐhelles plus vastes, Ƌu’oŶ Ƌualifieƌa iŶdiffĠƌeŵŵeŶt de pƌojets uƌďaiŶs ou 
de projets de territoire. Ces projets, qui se sont multipliés en France au cours des années 
ϭϵϴϬ etϭϵϵϬ daŶs le Đadƌe des politiƋues ĐoŶtƌaĐtuelles dĠveloppĠes paƌ l’Etat, ĐoŶstitueŶt 
des pƌisŵes utiles pouƌ dĠĐƌiƌe et aŶalǇseƌ les tƌaŶsfoƌŵatioŶs de l’aĐtioŶ puďliƋue iŶfƌa-
nationale et des ƌelatioŶs eŶtƌe Ŷiveauǆ de gouveƌŶeŵeŶt. Ils peƌŵetteŶt, Đoŵŵe l’a 
montré Gilles Pinson (2009), de saisir le basculement de la gestion publique des territoires 
d’uŶ ŵodğle hiĠƌaƌĐhisĠ d’adŵiŶistƌatioŶ ĠtatiƋue des affaiƌes loĐales, doŶt la plaŶifiĐatioŶ 
des Trente Glorieuses constituait une des déclinaisons les plus achevées, vers une forme de 
gouvernance territoriale pluraliste et horizontale au cours vingt dernières années du XX
e
 
siècle. Après avoir présenté cette transformation de la gestion publique des territoires et 
des relations entre pouvoir central et périphérique, dont les projets territoriaux sont tout à 
la fois des iŶdiĐes et des ĐatalǇseuƌs, oŶ s’iŶteƌƌogeƌa suƌ sa pĠƌeŶŶitĠ eŶ ĐoŶsidĠƌaŶt 
l’essoƌ ƌĠĐeŶt des appels à pƌojets daŶs les politiƋues teƌƌitoƌiales de l’Etat fƌaŶçais aiŶsi 
que les effets de ces appels à projets concurrentiels, entre approfondissement et remise en 
cause de la logique de projet. 
Du plan au projet 
Pendant les quinze années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, la politique de 
ƌeĐoŶstƌuĐtioŶ, ĐoŶduite sous l’Ġgide du Coŵŵissaƌiat gĠŶĠƌal du PlaŶ, s’est ĐoŶĐeŶtƌĠe 
sur la remise à niveau des structures productives et des infrastructures françaises. Elle a 
laissĠ plaĐe, à paƌtiƌ de ϭϵϱϴ, à uŶe politiƋue plaŶifiĠe d’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe Ƌui a 
remodelé ce dernier, en organisant la construction de grands réseaux de transports, la 
décentralisation de nombreuses industries vers des régions en retard de développement, 
l’aŵĠŶageŵeŶt de zoŶes touƌistiƋues, la ĐoŶstƌuĐtioŶ ŵassive d’ĠƋuipeŵeŶts ĐolleĐtifs, la 
rénovation des centres-villes aŶĐieŶs et l’aŵĠŶageŵeŶt de gƌaŶds eŶseŵďles d’haďitat 
social dans toutes les villes françaises. Cette politique volontariste portée par des élites 
teĐhŶoĐƌatiƋues gaullistes, poƌteuses d’uŶe gƌaŶde aŵďitioŶ de ŵodeƌŶisatioŶ ŶatioŶale, 
est venue parachever un mouvement séculaire de centralisation, en faisant du centre 
étatique le grand ordonnateur du développement économique et de la régulation sociale 
du pays (Fourquet, 1980). Elle a ƋuasiŵeŶt ƌĠduit à ŶĠaŶt l’autoŶoŵie des pouvoiƌs loĐauǆ 
Ƌui oŶt peƌdu toute eŵpƌise suƌ les politiƋues d’aŵĠŶageŵeŶt et de dĠveloppeŵeŶt de 
leur territoire (Oblet, 2005). 
La planification française pƌoĐĠdait d’uŶe logiƋue de pƌoduĐtioŶ ďuƌeauĐƌatiƋue et 
taǇloƌiste, foŶdĠe suƌ le dĠĐoupage seĐtoƌiel de la soĐiĠtĠ, l’ĠlaďoƌatioŶ de solutioŶs 
techniques standardisées par des administrations aussi spécialisées que cloisonnées, la 
programmation centralisĠe de l’eŶseŵďle des aĐtioŶs à ƌĠaliseƌ et leuƌ ŵise eŶ œuvƌe 
séquentielle organisée de façon hiérarchique (Massé, 1965 ; Gruson, 1968). Le plan 
national (élaboré par le Commissariat général du Plan) en constituait la clé de voute, sur 
laƋuelle s’appuǇait uŶe sĠƌie de plaŶs et sĐhĠŵas d’aŵĠŶageŵeŶt ;dĠfiŶis paƌ la DATARͿ 
Ƌui pƌogƌaŵŵaieŶt et dĠteƌŵiŶaieŶt la loĐalisatioŶ d’ĠƋuipeŵeŶts ĐolleĐtifs ĐoŶçus eŶ 
fonction de grilles techniques et de règles universelles (produites et appliquées par le 
ministère de l’EƋuipeŵeŶtͿ. La plaŶifiĐatioŶ assujettissait aiŶsi les Đhoiǆ et aĐtioŶs d’uŶ 
niveau aux orientations fixées à un niveau supérieur : le plan national primait sur les plans 
ƌĠgioŶauǆ, Ƌui seƌvaieŶt de Đadƌe pouƌ l’ĠlaďoƌatioŶ des sĐhĠŵas diƌeĐteuƌs Ġtaďlis au 
niveau des agglomérations, lesquels déterminaient les investissements locaux et 
eŶĐadƌaieŶt les plaŶs d’oĐĐupatioŶ des sols ĐoŵŵuŶauǆ. Le ĐoŶtƌôle ĠtatiƋue des 
politiƋues d’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe se pƌoloŶgeait au stade de la ŵise eŶ œuvƌe, 
fermement encadrée par des services déconcentrés qui quadrillaient le territoire. Privés 
des ƌessouƌĐes d’autoƌitĠ, d’eǆpeƌtise et fiŶaŶĐiğƌes ŵoŶopolisĠes paƌ l’Etat, les teƌƌitoiƌes 
ĠtaieŶt ŵoiŶs gouveƌŶĠs Ƌu’ils Ŷ’ĠtaieŶt adŵiŶistƌĠs paƌ Đe deƌŶieƌ ;Maďileau, 1991), dont 
l’iŶteƌveŶtioŶ loĐale s’appuǇait suƌ uŶ appaƌeillage teĐhŶiĐo-administratif complexe, qui a 
engendré des produits standardisés, reproduits en grande série de façon à couvrir 
l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal ;LoƌƌaiŶ, ϮϬϬϰͿ. 
Les critiques de cette politique centralisée de modernisation nationale ont émergé au 
début des années 1970 et sont montées en puissance au fil de la décennie, dans un 
ĐoŶteǆte ŵaƌƋuĠ paƌ d’iŵpoƌtaŶtes tƌaŶsfoƌŵatioŶs ĠĐoŶoŵiƋues ;ƌaleŶtisseŵeŶt de la 
croissance affaiblissant les compromis keynesiano-fordistes des Trente Glorieuses), sociales 
(émergence, dans le sillage de mai 1968, de nouveaux mouvements sociaux post-
matérialistes) et politiques (défaite des Gaullistes à la présidentielle de 1974, 
renouvellement générationnel du personnel politique local lors des élections de 1971 et 
ϭϵϳϳͿ. Issues des sphğƌes aĐadĠŵiƋues, des ŵouveŵeŶts soĐiauǆ uƌďaiŶs et d’Ġlus loĐauǆ 
qui y avaient fait leurs classes, ces critiques ont convergé dans une même dénonciation des 
interventions teƌƌitoƌiales d’uŶ Etat plaŶifiĐateuƌ iŵposaŶt, au Ŷoŵ de savoiƌs eǆpeƌts et 
sans débat démocratique, des solutions supposées optimales mais qui étouffaient la 
société, aliénaient les individus, produisaient un cadre de vie déshumanisé et détruisaient 
l’eŶvironnement (Amiot, 1986). 
La remise en cause de cette planification hiérarchique, cloisonnée et rigide a été 
parachevée par les lois de décentralisation de 1982-1983, qui ont mis fin à la tutelle 
ĠtatiƋue suƌ les ĐolleĐtivitĠs loĐales eŶ ŵġŵe teŵps Ƌu’elles leur ont donné le pouvoir de 
leveƌ l’iŵpôt et leuƌ oŶt ĐoŶfiĠ de vastes ĐoŵpĠteŶĐes eŶ ŵatiğƌe d’uƌďaŶisŵe 
;ĐoŵŵuŶesͿ, d’aĐtioŶ soĐiale ;dĠpaƌteŵeŶtsͿ, de dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue et 
d’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe ;ƌĠgioŶsͿ. L’optioŶ juƌidiƋue ƌeteŶue pouƌ organiser la 
décentralisation, fondée sur le transfert de « blocs de compétences » devait garantir 
l’autoŶoŵie de ĐhaƋue ĠĐheloŶ de ĐolleĐtivitĠ vis-à-vis de l’Etat et des autƌes ĠĐheloŶs. Elle 
a ƌapideŵeŶt susĐitĠ d’iŵpoƌtaŶtes diffiĐultĠs de ĐooƌdiŶatioŶ de l’aĐtioŶ puďliƋue daŶs les 
teƌƌitoiƌes. Caƌ la pĠƌiode Ġtait ŵaƌƋuĠe paƌ l’appaƌitioŶ de Ŷouveauǆ pƌoďlğŵes 
Đoŵpleǆes tƌaveƌsaŶt tous les dĠĐoupages seĐtoƌiels et teƌƌitoƌiauǆ, à l’iŵage des 
problèmes environnementaux ou des problèmes socio-urbains des quartiers de grands 
ensembles. Dans le système institutionnel issu de la décentralisation, traiter ces problèmes 
multi-dimensionnels, aussi complexes que labiles, qui appelaient la construction de 
réponses ad hoc dans chaque territoire, supposait de transcender tous les découpages 
administratifs pour articuler des compétences et des ressources fragmentées entre de 
ŵultiples ŵaiŶs. La dĠĐeŶtƌalisatioŶ a aiŶsi ĐoŶduit à faiƌe de l’oƌgaŶisatioŶ de l’aĐtioŶ 
ĐolleĐtive le gƌaŶd eŶjeu de l’aĐtioŶ puďliƋue daŶs les territoires (Gaudin, 1993 ; Duran et 
Thoenig, 1996).  
C’est daŶs Đe ĐoŶteǆte Ƌue peut se ĐoŵpƌeŶdƌe la floƌaisoŶ de pƌojets teƌƌitoƌiauǆ, Ƌui 
s’est opĠƌĠe daŶs le Đadƌe des Ŷouvelles politiƋues ĐoŶtƌaĐtuelles dĠveloppĠes paƌ l’Etat. 
Privé de ses ressourĐes d’autoƌitĠ Ƌui lui avaieŶt jusƋue-là peƌŵis d’assuƌeƌ la ĐooƌdiŶatioŶ 
des aĐteuƌs teƌƌitoƌiauǆ suƌ uŶ ŵode hiĠƌaƌĐhiƋue, l’Etat s’est eŶ effet attelĠ à susĐiteƌ et 
institutionnaliser la coopération entre acteurs territoriaux (Duran et Thoenig, 1996), en 
signant avec les villes et les régions de multiples contrats indexés sur les projets élaborés 
par celles-ci. Dans les seuls doŵaiŶes de l’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe et de la politiƋue de 
la ville, l’Etat a ĐoŶçu et pƌoposĠ auǆ ĐolleĐtivitĠs loĐales pƌğs d’uŶe viŶgtaiŶe de ĐoŶtƌats 
entre 1983 et la fin des années 1990, des premières chartes intercommunales de 
développeŵeŶt et d’aŵĠŶageŵeŶt jusƋu’auǆ ĐoŶtƌats d’aggloŵĠƌatioŶ, eŶ passaŶt paƌ les 
contrats de plan Etat-ƌĠgioŶ, pƌogƌaŵŵes d’aŵĠŶageŵeŶt ĐoŶĐeƌtĠ du teƌƌitoiƌe, 
conventions de développement social des quartiers et autres contrats de ville (Epstein, 
2004). 
Le projet dans la gouvernance territoriale 
Dans la littérature critique des urban studies, le passage du plan au projet est 
fƌĠƋueŵŵeŶt pƌĠseŶtĠ Đoŵŵe le sigŶe d’uŶ aďaŶdoŶ des aŵďitioŶs ƌedistƌiďutives des 
Etats occidentaux qui se seraient convertis aux dogmes néo-libéraux (Brenner, Theodore, 
ϮϬϬϮͿ. Cette aŶalǇse Ŷ’est pas saŶs foŶdeŵeŶt, ŵais le ƌeĐouƌs à l’iŶstƌuŵeŶt « projet » 
doit aussi voire surtout être analysé au regard des problèmes concrets d'organisation de 
l'action collective dans les territoires (Pinson, 2009) et de coordination entre niveaux de 
gouvernement (Epstein, 2004, 2013a). 
Dans le cas français et dans le contexte de fragmentation des acteurs et des ressources 
issue des lois de dĠĐeŶtƌalisatioŶ, le ƌeĐouƌs à l’iŶstƌuŵeŶt « projet » – ou plus exactement 
au binôme instrumental projet/contrat – pƌĠseŶtait de Ŷoŵďƌeuǆ iŶtĠƌġts. Il a tout d’aďoƌd 
peƌŵis de ĐoŶĐƌĠtiseƌ l’oďjectif de flexibilité poursuivi par ces lois, en organisant le passage 
de normes et de règles définies par les administrations centrales à des objectifs et des 
aĐtioŶs dĠfiŶis loĐaleŵeŶt d’uŶe paƌt, eŶ iŶstituaŶt des sĐğŶes de ŶĠgoĐiatioŶ peƌŵaŶeŶte 
de ces oďjeĐtifs et aĐtioŶs d’autƌe paƌt. Ces iŶstƌuŵeŶts oŶt eŶsuite faĐilitĠ la ĐoopĠƌatioŶ 
entre des collectivités juridiquement autonomes, fonctionnellement interdépendantes et 
souveŶt politiƋueŵeŶt ĐoŶĐuƌƌeŶtes. Ils oŶt fouƌŶi uŶ Đadƌe pouƌ l’aligŶeŵeŶt pƌogressif de 
leurs politiques, sur les registres cognitif (diagnostic), stratégique (projet) et opérationnel 
(contrat). Au-delà des seules ĐolleĐtivitĠs loĐales, les pƌojets oŶt peƌŵis l’iŶstauƌatioŶ de 
sĐğŶes pĠƌeŶŶes d’ĠĐhaŶges, pƌopiĐes à la ĐoŶstƌuĐtioŶ de relations de confiance entre 
toutes les parties prenantes de la gestion territoriale, nécessaires pour organiser dans la 
durée leur coopération (Bourdin et al., 2006). EŶfiŶ les pƌojets oŶt pu ĐoŶtƌiďueƌ à l’oďjeĐtif 
de renforcement de la démocratie locale ŵis eŶ avaŶt à l’oĐĐasioŶ du vote des lois de 
décentralisation, en ouvrant et en rendant plus transparents les processus de décision des 
autoƌitĠs loĐales. D’uŶ ĐôtĠ, ils oŶt favoƌisĠ l’assoĐiatioŶ des haďitaŶts des teƌƌitoiƌes auǆ 
choix publics et à leuƌ ŵise eŶ œuvƌe paƌ le ďiais de ĐoŶsultatioŶs ;PiŶsoŶ, ϭϵϵϵͿ aiŶsi Ƌue 
leuƌ iŵpliĐatioŶ plus diƌeĐte daŶs la ĐoŶduite de ĐeƌtaiŶes aĐtioŶs. De l’autƌe, ils oŶt pu 
contribuer à la publicisation des négociations entre responsables politiques et 
administratifs Ƌui ƌelevaieŶt jusƋu’aloƌs de l’aƌƌaŶgeŵeŶt oĐĐulte eŶtƌe pƌĠfets et Ŷotaďles 
(Worms, 1966 ; Gaudin, 1993). 
Les avaŶĐĠes iŵputaďles à l’iŶstƌuŵeŶt pƌojet suƌ le tƌiple plaŶ de la fleǆiďilitĠ, de 
l’iŶtĠgƌatioŶ et de la dĠŵoĐƌatisatioŶ de l’aĐtioŶ puďliƋue locale ont été largement 
discutées. Des juristes et des politistes ont pointé une tendance à la standardisation des 
pƌojets dĠveloppĠs daŶs le Đadƌe des ĐoŶtƌats iŶstituĠs paƌ l’Etat, Ƌue ĐeƌtaiŶs oŶt iŵputĠ 
aux services déconcentrés de ce dernier, tributaires des normes centrales et des décisions 
ŵiŶistĠƌielles ;LeƌoǇ, ϭϵϵϵͿ, et d’autƌes auǆ ĐolleĐtivitĠs Ƌui Ŷ’oŶt pas su se dĠgageƌ des 
ƌĠfĠƌeŶtiels ŶatioŶauǆ ;BĠhaƌ, Estğďe, ϮϬϬϲͿ. La logiƋue de ƌeĐoŵpositioŶ de l’aĐtioŶ 
publique infra-nationale au travers des projets territoriaux aurait ainsi laissé place à une 
logiƋue d’adaptatioŶ foŶĐtioŶŶelle à l’offƌe ŶatioŶale, de ƌeĐoŶduĐtioŶ ƌoutiŶiğƌe d’uŶ 
stoĐk d’aĐtioŶs iŶĐhaŶgĠes et de ƌepƌoduĐtioŶ des « ďoŶŶes pƌatiƋues » paƌ uŶ gƌoupe 
professionnel spécialisé (Maillard, 2004). De nombreux observateurs soulignent aussi que 
le ŵouveŵeŶt de dĠĐloisoŶŶeŵeŶt de l’aĐtioŶ puďliƋue Ŷ’a ĠtĠ Ƌue paƌtiel et fƌagile, liŵitĠ 
à uŶ petit pĠƌiŵğtƌe d’iŶstitutioŶs et de politiƋues puďliƋues ;GaudiŶ, Doƌŵois, ϮϬϬϯ ; 
Bourdin et al., 2006) : les projets – Ƌui devaieŶt seƌviƌ de Đadƌe à l’adaptatioŶ des politiƋues 
sectorielles aux enjeux spécifiques de chaque territoire et leur articulation transversale – se 
sont heurtés aux rigidités institutionnelles et à de puissants protectionnismes sectoriels qui 
en ont réduit les effets transformateurs. Enfin, les vertus démocratiques du projet sont 
elles aussi disĐutĠes. Les dĠŵaƌĐhes de pƌojet oŶt pu ĐoŶtƌiďueƌ à l’ouveƌtuƌe des 
processus de production des politiques publiques à de nouveaux acteurs et de nouvelles 
iŶstitutioŶs disposaŶt de ƌessouƌĐes d’eǆpeƌtise teƌƌitoƌiale ou de ƌessouƌĐes de lĠgitiŵitĠ, 
ŵais elles oŶt aussi ĠtĠ poƌteuses de logiƋues de filtƌage et d’eǆĐlusioŶ des aĐteuƌs pƌivĠs 
de telles ressources, ou des groupes porteurs de ƌeveŶdiĐatioŶs Ƌui allaieŶt à l’eŶĐoŶtƌe 
des iŶtĠƌġts doŵiŶaŶts, à l’iŵage des gƌoupes eŶviƌoŶŶeŵeŶtalistes, de ĐeƌtaiŶs sǇŶdiĐats 
ou des communautés immigrées (Kirszbaum, 2004 ; Dormois, 2006 ; Pinson, 2009). Les 
scènes contractuelles organisées autouƌ des pƌojets de teƌƌitoiƌe s’appaƌeŶteŶt doŶĐ ŵoiŶs 
à des foƌuŵs suƌ lesƋuels se dĠploie uŶ dĠďat puďliĐ Ƌu’à des espaĐes d’uŶe ŶĠgoĐiatioŶ 
tƌğs spĠĐialisĠe et filtƌĠe. LoiŶ d’aďoutiƌ à uŶe puďliĐisatioŶ de la dĠĐisioŶ puďliƋue, elles 
ont ainsi pu contribuer à son opacification et à une dilution des responsabilités 
préoccupante sur le plan démocratique : les projets territoriaux étant le produit de 
processus complexes, incrémentaux et interactifs, la détermination des responsables 
politiƋues s’avğƌe difficile, voire impossible (Gaudin, 1999).  
Qu’ils ŵetteŶt eŶ avaŶt les veƌtus du pƌojet ou Ƌu’ils eŶ poiŶteŶt les liŵites, les 
chercheurs qui ont analysé le déploiement de cet instrument dans les politiques 
territoriales en font souvent un révélateur des mutations de la gestion publique des 
territoires. Les projets territoriaux donnent en effet à voir un vaste ensemble de 
tƌaŶsfoƌŵatioŶs de l’aĐtioŶ puďliƋue iŶfƌa-nationale et des relations entre niveaux de 
gouvernement, subsumées dans le concept de gouvernance
1
. Ils témoignent de 
l’iŶĐeƌtitude ĐƌoissaŶte Ƌui eŶtouƌe la faďƌiƋue uƌďaiŶe et plus laƌgeŵeŶt la gestioŶ 
teƌƌitoƌiale, laƋuelle s’appaƌeŶte à uŶ ďƌiĐolage peƌŵaŶeŶt de solutioŶs ad hoc, évolutives 
et diffĠƌeŶĐiĠes auǆ pƌoďlğŵes d’aĐtioŶ puďliƋue. Les pƌojets soŶt aussi le sigŶe d’uŶe 
pluƌalisatioŶ de la gestioŶ teƌƌitoƌiale et de l’oďsolesĐeŶĐe Đoƌollaiƌe des foƌŵes 
traditionnelles de régulation bureaucratique fondées sur la hiérarchie et la spécialisation 
fonctionnelle. Ils éclairent et alimentent la dynamique de « desserrement du verrou de 
l’Etat » (Le Galès, 1999) : Ŷ’aǇaŶt plus de pƌojet pouƌ le teƌƌitoiƌe, l’Etat a iŶĐitĠ à 
l’ĠlaďoƌatioŶ de pƌojets daŶs les teƌƌitoiƌes, eŶ foŶĐtioŶ desƋuels il a adaptĠ la ŵise eŶ 
œuvƌe loĐale des politiƋues ŶatioŶales (Béhar, Estèbe, 1999). Enfin, les projets territoriaux 
ƌeŶseigŶeŶt suƌ l’ĠvolutioŶ du ŵĠtieƌ politiƋue et des ŵodes de lĠgitiŵatioŶ des Ġlus 
loĐauǆ, Ƌui pƌoĐğdeŶt ŵoiŶs de l’eŶtƌetieŶ de ĐlieŶtğles ĠleĐtoƌales Ƌue de la ĐapaĐitĠ à 
porter une vision, à la faire partager dans et hors du territoire, puis à mobiliser des 
ressources diverses pour assurer sa concrétisation (Pinson, 2009). 
Les appels à projet : entre approfondissement et remise en 
cause des démarches de projet 
L’iŶstƌuŵeŶt « projet » a ainsi accoŵpagŶĠ le ŵouveŵeŶt d’autoŶoŵisatioŶ des 
territoires vis-à-vis d’uŶ Etat loŶgteŵps tutĠlaiƌe. ViŶgt aŶs apƌğs les lois de 
décentralisation qui avaient initié ce mouvement, tout se passe comme si les collectivités 
                                                             
1 Dans l’article qui a introduit le concept de gouvernance urbaine dans le débat académique français, Patrick 
Le Galès estimait que celui-ci « permet de reconnaître la fragmentation, l’incohérence et suggère de mettre 
l’accent sur les formes de coordination verticale et horizontale de l’action publique. Il permet de mieux prendre 
en compte la capacité stratégique des acteurs, la diversité des processus de légitimation, la dynamique de 
négociation entre acteurs (…) Ce terme a aussi pour ambition de marquer la fin de l’époque du développement 
des services collectifs et d’un style malgré tout hiérarchique de relations avec le gouvernement central et le 
gouvernement de politiques publiques. L’émergence de la gouvernance urbaine signifie la prise en compte du 
déplacement des barrières entre acteur public et acteur privé, et le brouillage des repères traditionnels.  » (Le 
Galès, 1995). 
étaient majeures. Les réformes institutionnelles du début des années 2000 peuvent 
s’aŶalǇseƌ sous Đet aŶgle : d’uŶ ĐôtĠ, l’AĐte II de la dĠĐeŶtƌalisatioŶ a mis fin aux 
ĐoŵpĠteŶĐes ĐƌoisĠes eŶtƌe Etat et ĐolleĐtivitĠs, ĐoŶfiaŶt auǆ Ġlus loĐauǆ l’eŶtiğƌe 
responsabilité de la définition des politiques conduites sur leur territoire ; de l’autƌe, la 
démarche de Révision générale des politiques publiques (RGPP) a organisé la 
ƌĠsidualisatioŶ des seƌviĐes dĠĐoŶĐeŶtƌĠs de l’Etat ;EpsteiŶ, ϮϬϭϯďͿ, plaçaŶt les ĐolleĐtivitĠs 
en première ligne pour organiser la mise en cohérence transversale des interventions de 
tous les acteurs territoriaux. Ces évolutions combinées se sont prolongées par la remise en 
Đause des politiƋues ĐoŶtƌaĐtuelles de l’Etat, Ƌui avaieŶt seƌvi de Đadƌe à l’ĠlaďoƌatioŶ et la 
ŵise eŶ œuvƌe des projets de territoire. 
Cette ĠvolutioŶ Ŷ’a pas ŵaƌƋuĠ la fiŶ des pƌojets teƌƌitoƌiauǆ. Au ĐoŶtƌaiƌe, elle a ouveƌt 
la voie à une nouvelle génération de projets, développés localement en réponse à des 
appels à pƌojets ĠtatiƋues. EŶ ŵġŵe teŵps Ƌu’il se dĠsengageait des contractualisations 
teƌƌitoƌiales, l’Etat ;diƌeĐteŵeŶt ou via ses ageŶĐesͿ a eŶ effet laŶĐĠ uŶe sĠƌie d’appels à 
projets portant sur la rénovation urbaine (2003), la coopération métropolitaine (2003), les 
pôles de compétitivité (2004), les pôles d’eǆĐelleŶĐe ƌuƌale ;ϮϬϬϱͿ, les villes ŵoǇeŶŶes 
;ϮϬϬϳͿ, l’iŵŵoďilieƌ uŶiveƌsitaiƌe ;ϮϬϬϴͿ, la ville duƌaďle ;ϮϬϭϬͿ pouƌ Ŷ’eŶ Điteƌ Ƌue 
quelques-uŶs. Le ƌeĐouƌs à l’iŶstƌuŵeŶt « appel à projets » s’est aiŶsi ƌapideŵeŶt ĠteŶdu 
dans les politiques territoƌiales de l’Etat, Đoŵŵe l’illustƌe le programme « Investissements 
d’aveŶiƌ » iŶitiĠ eŶ ϮϬϬϵ, plus ĐoŶŶu sous l’appellatioŶ de « Grand emprunt » : après avoir 
dĠfiŶi les ĐiŶƋ pƌioƌitĠs du pƌogƌaŵŵe, l’Etat a ƌĠpaƌti les ϯϱ ŵilliaƌds d’euƌos issus de 
l’eŵpƌunt entre 10 opérateurs nationaux, qui ont lancé plus de 50 appels à projets en 
direction des collectivités, des universités, des laboratoires de recherche et des entreprises. 
Ces appels à projets se déploient tous suivant une même trame
2
 : puďliĐatioŶ d’uŶ Đahieƌ 
des Đhaƌges dĠfiŶissaŶt pƌĠĐisĠŵeŶt les pƌioƌitĠs de l’Etat, les aĐtioŶs Ġligiďles et le ĐoŶteŶu 
des propositions attendues ; ĠlaďoƌatioŶ des pƌojets laissĠe à l’iŶitiative des aĐteuƌs loĐauǆ, 
sans le soutien ou la médiation de l’Etat loĐal ; sĠleĐtioŶ ŶatioŶale d’uŶ petit Ŷoŵďƌe de 
lauréats ; sigŶatuƌe de ĐoŶveŶtioŶs spĠĐifiaŶt les pƌogƌaŵŵes d’aĐtioŶs à ƌĠaliseƌ, leuƌ 
calendrier et leur plan de financement ; ŵise eŶ plaĐe d’iŶstƌuŵeŶts de suivi ŶoƌŵalisĠs.  
La généralisation de l’appel à pƌojets ĐoŶtƌiďue, à pƌeŵiğƌe vue, au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de la 
logiƋue de pƌojet daŶs les teƌƌitoiƌes. Cet iŶstƌuŵeŶt paƌ leƋuel l’Etat ŵet eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe 
les teƌƌitoiƌes pouƌ l’aĐĐğs à ses ƌessouƌĐes iŶĐite eŶ effet les aĐteuƌs teƌƌitoƌiauǆ à 
approfondir leur coopération, au-delà des accords parfois formels qui se nouaient dans les 
dĠŵaƌĐhes ĐoŶtƌaĐtuelles du passĠ. Caƌ les ŶĠgoĐiatioŶs oƌgaŶisĠes sous l’Ġgide des 
seƌviĐes dĠĐoŶĐeŶtƌĠs de l’Etat Ŷe gaƌaŶtissaieŶt pas l’eǆisteŶĐe d’uŶ pƌojet paƌtagĠ et 
                                                             
2 Les appels à projets ne se limitent pas aux seuls programmes d’investissement dans l’aménagement et le 
développement territorial ici considérés. La politique de la recherche (appels à projets de l’Agence nationale 
pour la recherche), les politiques de solidarité, de l’emploi et de la jeunesse (appels à projets du Fonds national 
des solidarités actives puis du Fonds d’expérimentation pour la jeunesse) ont elles aussi succombé aux charmes 
de cet instrument à mi-chemin entre l’appel d’offre et la subvention. 
doŶĐ d’uŶe ƌĠelle ĐoopĠƌatioŶ eŶtƌe les paƌties pƌeŶaŶtes, pouƌ lesƋuelles il Ġtait souveŶt 
plus siŵple de s’eŶ ƌeŵettƌe auǆ pƌĠfets, ĐhaƌgĠs d’oƌgaŶiseƌ la ĐooƌdiŶatioŶ de leuƌs 
aĐtioŶs ou d’aƌďitƌeƌ leuƌs dĠsaĐĐoƌds. L’appel à pƌojet ŶatioŶal, Ƌui Đouƌt-ĐiƌĐuite l’Etat 
loĐal, ĐhaŶge la doŶŶe. Caƌ il est Đlaiƌ pouƌ tous Ƌu’eŶ l’aďseŶĐe d’aĐĐoƌd eŶtƌe les paƌties, 
ou si Đet aĐĐoƌd se ƌĠduit à des dĠĐlaƌatioŶs d’iŶteŶtioŶs Ƌui Ŷe s’aĐĐoŵpagŶeŶt pas d’uŶ 
pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶ paƌtagĠ et d’uŶe stƌuĐtuƌe de pilotage intégrée, leurs chances de 
figurer parmi les lauréats de la compétition nationale sont limitées (Epstein, 2013a). 
L’appel à pƌojet a ses veƌtus. Il stiŵule, paƌ la ŵise eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, la ĐoopĠƌatioŶ des 
aĐteuƌs teƌƌitoƌiauǆ autouƌ de pƌojets Ƌu’ils Ġlaborent en toute autonomie. Il permet à 
l’Etat d’alloueƌ ses ƌessouƌĐes de façoŶ plus sĠleĐtive, le choix des bénéficiaires et la 
répartition des budgets entre ceux-ci ne s’opĠƌaŶt ni au travers de négociations locales ni 
au regard des besoins des territoires mais de leurs projets et de leur capacité à répondre 
aux attentes définies dans les cahiers des charges nationaux
3
. PaƌĐe Ƌu’il est sĠleĐtif – et 
plus il est sélectif –, l’appel à pƌojets est uŶ iŶstƌuŵeŶt puissaŵŵeŶt iŶĐitatif, Ƌui 
transforme la nature ŵġŵe des pƌojets teƌƌitoƌiauǆ. S’ils Ŷ’oƌgaŶiseŶt pas le ƌetouƌ à la 
standardisation des années 1960, les appels à projets conduisent en effet les acteurs locaux 
à iŶdeǆeƌ leuƌs pƌojets suƌ les atteŶtes dĠfiŶies à l’ĠĐheloŶ ĐeŶtƌal. DaŶs uŶ ĐoŶteǆte de 
resserrement des contraintes budgétaires pesant sur les collectivités, cet instrument néo-
ŵaŶagĠƌial Ŷe leuƌ laisse d’autƌes Đhoiǆ Ƌue de se ĐoŶfoƌŵeƌ auǆ eǆigeŶĐes ŶatioŶales, 
lesƋuelles s’eǆpƌiŵeŶt depuis ϮϬϬϭ et l’eŶtƌĠe eŶ appliĐatioŶ de la LOLF ;Loi oƌganique 
relative aux lois de finances) sous la forme de programmes sectoriels (Epstein, 2012). En 
Đela, les appels à pƌojets vieŶŶeŶt ŵoiŶs pƌoloŶgeƌ les dĠŵaƌĐhes de pƌojet Ƌu’ils Ŷe 
rabattent celles-ci vers une logique de programme, sectorielle et rigide, au risque de 




                                                             
3 Voire, dans certains cas, de leurs compétences en matière de mise en forme desdits projets ou de leur 
capacité à s’entourer de consultants dont c’est le métier.  
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